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MINISTÈRE DU TRAVAIL
a PROVINCE DE QUÉBEC

Québec, ce 20 février 1947.

MEMO destiné à: Me Philippe Rousseau, conseiller juridique,
286, rue St-Joseph
Québeo

Sujet: Convention collective entre Heme-Froeks Limited, 783, rue
St-Antoine, Montréal et l’Union nationale du Vêtement, 123) eut, rue Demontigny,

 

Monsieur,

J'ai bien reçu votre lettre du 15 février 1947 et je note
vos observations concernant la convention ci-haut mentionnée ot déposée
& nos archives le 2% novembre 1946 sous le numéro 348 ; le ministé-
re transmet uno copie de votro rapport & l'association ouvrière partie
à cotte conventions

Sinoèrement à vous,

NC. Le sous-ministre

T=1178 R-18
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MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

Québec, ce 20 février 1947.

Monsieur Angelo Forte, agent daffaires,

Union Nationale du Vêtement, Ine.,
1231 est, rue Demontigny,
Montréal.

Monsieur,

Le conseiller juridique du ministère du
Travail a étudié, on regard de la législation ouvrière
actuelle, la convention collective intervenue le 12
août 1946 on vortu de la Loi des Syndicats profession-
nels (S.ReQ., 1941, chapitre 162 et amendements ) entre
votre association et Home Frocks Limited, 753, rue St-Antoine,
Montréal.

Jo vous fais parvenir, pour votro rensoi-=
gnomont, copie du rappart qui a été soumis & la suite de
cotte analyse.

Veuillez agréer l'expression de mes mcillours
sentiments,

Lo Sous-ministre

MC.
incl.

k-20



CORRESPONDANCE

ENTRE SERVICES

 

common DU SALAIRE MINIMUM !NDU SALAIRE LETTRE RECUE
QUEBEC

FEV 17 194/

BUREAU

SOUS-NIIHISTRE
Québec, ce 15 février, 1P47DU TRAVAIL  
 

Monsieur Gérard Tremblay, sous-ministre,
Ministère du travail,
Hôtel du gouvernement,
Québec .

Sujet: Convention collective intervenue entre

Home-Frocks Limited, 753 rue St-Antoine,
Montréal et l'Union nationale du vete-
ment, 1231 rue Demontigny est,Montréal.

Monsieur le sous-ministre,

Nous avons étudié ce contrat daté du 12 août, 1946,
déposé à votre ministère sous le no 348, le 28 novembre, 1946, et
à la Commission des relations ouvrières sous le no 1227.

Nous vous soumettons les observations suivantes:

1. L'article 15 de la convention, tel que libellé, ne rencontre
pas les exigences de l'article 15 de la Loi des relations ouvrières,
en ce que le délai d'avis de renouvellement est insuffiéant, ce qui
comporte nullité de cette disposition, de sorte qu'il ne s'agit d'un
contrat que pour la durée d'une année sans effet de renouvellement au-
tomatique. Si les parties désirent obtenir 0et effet, elles devront
amender en retranchant les deux dernières lignes après les mots "to the
other party" et les remplacant par la phrase suivante:"within a delay
which shall not be more than sixty and not less than thirty days before

the
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expiration of the first year, or any subsequent year,"

2. I) est regrettable que les parties n'aient pas jugé opportun
Pur FU SG, S-MINISTAE.* ennexer à leur convention les résolutions l’approuvant et autorisant

Jlpurs officiers respectifs à la signer.

Vu ces remarques, nous suggérons que les parties soient

tées a amender leur contrat,

Bien à vous,

 

  
PhiTippe Rousseau, c.r.

—ER/MC conseiller juridique
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Quétes, eo 185 févier, 1947.

Monsieur Gérard Tremblay, sous-ministre,
Ministère du travail,
Hôtel du gouvernement ,
Québece.

Sujet: Convention colleetive intervenue entre
Home-Frooks Limited, 753 rue St-Antoine,
Montréal et l'Union nationale du vete-
ment, 1231 rue Demont1gny est, Montréal.

Monsieur le sous-ministre,

Nous avons étudié ce contrat daté du 13 soli, 1948,
déposé à votre ministére sous le ac 343, le 28 novembre, 1946, et
à la Commission des relations ouvridres sous le no 1237.

Nous vous soumettons les observations suiventes!

1. L'article 15 de la tvention, tel que libellé, ne rencoatre
pas les exigonoes de l'article 15 de la Loi des relations ouvrières,
en ce que le délai d'avis de renouvellement est insuffiéant, ce qui
comporte nullité de ostte disposition, de sorte qu'il ne s’agit d'un
contrat que pour la durée d'une année sans effet de renouvellenent au-
tomatique. Si les purties désirent ottenir æat sffot, elles lavront
anender en retranchant les deux dern‘ôres .ignes uprès les mots "to the
other party” et les remplacant par te phrase suivanto:"wnithin a delay
which shall not be more than sixty and not less than thirty days defore
the expiration of the first year, or any subsequent year.”

2. In est regrettable que les parties n'aient pas jugé opportun
d'annexer a laur convention les résolutions l'approuvant et autorisant
leurs officiers respectifs à la aigner.

| . Vu ees remarques, nous añgz/rons que les parties soient

_indtéeur à anender leur contrat. +

Bien à vous,

Philippe Rousseau, er.
PR/MO conseiller juridique

C
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CANADA

CONSEIL REGIONAL DU TRAVAIL EN TEMPS DE GUERRE

QUÉBEC, P.Q.,

le 13 janvier 1947.

Monsieur Gérard Tremblay,
Sous kinistre du Travail,
Hotel du Gouvernement,
Muébes.

Cher monsieur,

   [
1947 | |

LUREAU

SOUS-MINISTRE

METTRE REGU
Jay

Ë
14

 DU TRAVAIL

J'accuse réception de votre lettre
du 11 janvier 1947, incluant copie d'une conven-
tion collective de travail intervenue le 12 aout
1946 et conclue sous la Loi des Syndicats profes-
sionnels eutreHome-Frocks Limited, et l'Union
Nationale du Vetement.

Agréez, cher monsieur,
de mes sentiments les meilleurs.

AB/tv

 

 

vante

/

  



  

MEMO destiné &

T=11 73  

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUEBEC

Québec, oo 12 janvier 1946.

l'Administrateur délégué,
Conseil Régional du Travail,
QUEBEC.»

Monsieur,

Je vous inoclus, pour l'action opportune, une oopie
de cette convention ocolleotive de travail intervenue le
12 août 1548 ot oonoclue sous la Loi des Syndicats
professionnels entre Home-Frocks Limited, 7595, St-aÿtoine,

Montréal et l’Union Nationale du Vêtouent, 1231 est, rue

Demontigny, Montrial,

Cette convention a été déposée aux archives du mi-
nistère du Travail, le Z28 novembre 1346.

Sinoërenent à vous,

Le sous-ninistre Hel6

           

 
 



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QUEBEC

 

Québec, ce ML janvier 1947.

MEMO dostiné à: Mo Philippe Rousseau, conseiller Jjuridiquo,
286, ruv St-Joseph,
Québuc.

Sujets Convontion collective intervonue ontro  Hous-/rocks

Limited, 783, St-jntoine, Montréal et l'Union Rationale du
Vêtonent, 1231 estm rue Demontiguy, Moutréale

Monsiour,

Jo vous inclus uno copie do cotto convention conclue sous la
Loi des Syndicats profossionnols (S.R.Q., 1941, chapitro 162 et amendo-
ments) ot déposée au ministôro du Travail lo 28 novembre 1946
sous lu num4ro 348 ; jo vous prio d'on fairo l'étudo et do mo commu-
niquor vos obsorvationse

Lo scus-ministre

T=1172 E-17

   



MINISTÈRE DU TRAVAIL
PROVINCE DE QURBEC

 

Québec, ce 11 Janvier 1947,

MEMO destiné & Commission du Salaire Minimum,
286, rue SteJoseph,

 

Québec.

Sujet: Conve coll. entre Home-Frocks Limited,
753, St-Antoine, Montréal t l’Union Nationale du Vête-
sent, 1231 est, rue Demontigny, Montréal,

Monsieur,

Je vous inolus une copie de cette convontion conoluo
sous la Loi des Syndicats Professionnels, (SeReQe, 1941, chapitre 162
ot amendements), datée du 12 août 1946 et déposéo au ministôre du
Travail sous le numéro 348,

Sinodrement & vous,

Le Sous-ministre

H=15

T=1174
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COMMISSION DE RELATIONS OUVRIERES DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

 

LABOUR RELATIONS BOARD OF THE PROVINCE OF QUEBEC

JUGE EUDORE BOIVIN.

 

 
 

 

 

 

PRESIDENT.
PIERRE-A. GOSSELIN, 286, RUE ST-JOSKPH, 4 EST, RUE NOTRE-DAME

MEMBRE. QUEBEC. MONTREAL.

BRUNAY BRAIS,
MEMBRE.

Québec le 14 janvier, 1947.

Monsieur Gérard Tremblay, ;

Sous-m{nistre du Travail, JAN 15 1947 |

Hôtel du Gouvernement , BUREAU

a She P. ’
.

québec, *.Q SOUS-MINISTRE

RE: Home Frocks Limited, [ DU TRAVAIL

&
Union Nationale du Vêtement,
1231 est, rue Demontigny, Montréal,

Monsieur le sous-ninistre,

J'accuse réception de wtre lettre

du 11 janvier, 1947 , accompagnée pour dépot

de deux copies certifiées d'une convention de travail,

en date du 12 aout, 1946, , intervenue entre

les parties ci-dessus mentionnées et déposée au minis-

tère du Travail, lc 28 novembre, 1946

sous le numéro 5348.

BUREAU DU SOUS-RINISTRE
Prtscrsetdegace à:

Bien à vous ’

F1Fbiarraet

7  E. Bernier, LL.L

8

          



MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, oo Al Janvier 1947.

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,

  

Québec,

Sujet: Convention colleotive entre Home=Frocks Limited,
783, St-Antoine, Montreal et l’Union Nationale du Vêtewæent,
231 est, rue Demontigny,Montreal.

Monsteur,

Conformêment aux prescriptions du deuxième parazraphe de l'artiolo 19=A
de la Loi des Relations ouvrières (S.R.Q. chapitre 162+A et amendements), je
vous inolus, pour dépôt, deux copies cortifiées de cette convention datée du :
l2 août 1946 ot déposée au ministère du Travail lo 28 noveubre 1946 Do
sous le numéro 348 en exécution de la Loi des Syndicats profossionnels (S.R.Q.,
1941, chapitre 162 et amendemonts)e

"Sincorement & vous,

Is sous-ministre

Hel4
T-1175 Je



MINISŸERE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 

Québec, oe 28 novembre 1946

MEMO destiné & La Commission de Relations ouvrières,
286, rue St=Joseph,

Québeo.

Sules: Convention oollective entre Home-Frocks Limited, 753,

e St-Antoine, Montréal et l'Union Nationale du Vêtement,
1231ot,Demontieny,Montréal.

Je vous inolus une copie du certificat constatant le dépôt

de cette convention collective enregistrée au ministère du Travail
en exécution de la Loi des Syndicats professionnels (SeReQe, 1941,

chapitre 162 et amendements), le28 novembre 1946 sous le numéro

 

348.

Sinedrement & vous,

BC. Le sous-ministre

incl.

H=12

T=1177
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DEPARTMENT OF LABOUR
PARLIAMENT BUILDINGS

QUEBEC

Quebso, Movenber 26%h, 1946.

Ur. 8.45. Jameson,

Hone-Frocks Linited,
753, St.Antoine Street,
Montreal.

Dear 8iri-

Enclosed please find a certificate of JE deposit
made with the Department of Labour on Movember 28th,
under Humber 348 of the Colleotive Agreemont under the
Professional Syndicates! Aot (XeSeQ., 1941 Chaptor 162 and
amendments) between Home-Frooks Linited, 753, -Antoine

Street, Montreal and "L'Union Nationale du Vêtement} 1231

est, rue Demontigny, Montréal

The labour association party,5° the agreement
having been certified on Aptil 6th, 1943 as barçaining
agent by the Quebec Labour Relations Board, the deposit of

such agreement with the Department of Labour has also the
effect of the deposit contemplated in the Labour Relations
Act (R.8.Q.,, 1941, Chapter 162-A and amendnents).

May I also remark that under the Federal Wartime
Wages Control Order, 1943 (CAP, 9384 and amendments) it is
necessary to receive, previous to the enforoement of the
provisions of the deposited agreement, should same have
for effect a modification of the working conditiens, an
authorization from the Pegional War Labour Board, 13 d'ai-
guillon Street, Quebec,

Sincerely yours,

Deputy Minister,

H-4a



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL
HÔTEL DU GOUVERNEMENT

QUÉBEC

 Québoo, co 28 novenbre 1946,

Monsieur Angelo Forte, agent d'affaires,

Union Hationale du Vêtement Inc.,
1231 est, rue Demontigny,
Montréal e

Monsieur,

Je vous inclus un cortificat constatant

le dépôt fcit au ministère du Travail, le 28 novembre 1946
sous le numéro 34B de la convention collective conclue
sous lc. Loi des Syndicats professionnels (S.H.G,, 1941,
chanitre 162 et amendoments) et intorvenue entre Home-Frocks
Limited, 753, rue St-Antoine, Montréal et l'Union Nationale
du Vêtement, 1231 est, rue Demontigny, Montréal,

La partie ouvrière ayant été reconnue le
6 avril 1945 canme «yent négociateur nur la Canmis sion
deÿ Relations ouvrières de Québec, le dépôt de cette con-
vention au ministère du Travail a aussi les offets du dépôt
exiré par la Loi des Relations ouvrières (S.R.,Q,, 1941,

chapitre 162-A et amendements).

Je vous fais remarquer qu’en exéoution de l'or-
donnance fedéralo de 1943, regissant les saluires en temps de
guerre (C.P, 9364 et amendements), il vous fuudra, prualable-
ment & l'apnlication des dispositions de la convention déposée,
si elles canportent une modification des conditions de travail,
obtenir l'approbation du Conseil Rugional du Travail en temps
de guerre, 13, rue d!Aiguillon, (uébec,

Veuillez agrder l'expression de mes meillewrs
sentiments.

Le Sous-ministre

MC.

H-4



Province de Québec Province of Quebec

MINISTÈRE DU TRAVAIL Cl’DEPARTMENT OF LABOU

Loi des Syndicats Professionnels Professional Syndi
(S.R.QQ., 1941, chapitre 162 et amendements) (R.$.Q., 1941, Chapter 162 and amendments)

CERTIFICAT DE DEPOT D’UNE CONVENTION COLLECTIVE
CERTIFICATE OF DEPOSIT OF A COLLECTIVE AGREEMENT

Numéro
Number

Les présentes établissent que le
Ît is hereby certified that on the

jour du mois de mil neuf cent quarante-
day of the month of nineteen1 hundred and forty.:

le ministère du Travail a reçu de

la convention mentionnée ci-après, laquelle a été déposée sous le numéro
the hereinafter mentioned agreement. which has been deposited under Number

savoir:
to wit: 4

12 août 1946
Une convention collective en date du
À collective agreement under date of

intervenue entre Nationsle du Vêtement, 1231 est, rue |
between:

Donnéen l'Hôtel du Gouvernement, en la cité de Québec,
Gruen in the Government House. in the City of Quebec,

Sceau Seal jour du mois de
dceau ued day of the month of

six
mi neuf cent quarante-
mneteen hundred und forty-

 

Sous-ministre | Deputy Minister 
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FA. 3004

UNION NATIONALE DU VETEMENT INC.
NATIONAL CLOTHING WORKERS UNION INC.

1231 EST. DEMONTIGNY ST., EAST

SECTIONS DU VETEMENT
HOMMES — DAMES

ENFANTS — FOURRURE
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M. O'Connell Maher, sous-ministre adjoint,

MONTREAL

FA, 3607

LETTRE RÈÇUE|
lv ‘+4 1846
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SOUS-I.1i1ISTRE
DU TIAVAIL 11   

CLOTHING SECTIONS

le 25 novembre 1946.

Ministère du Travail,
QUEBEC.

Cher monsieur,

En vertu de la Loi des Syndicats

Professionnels S.R.Q. 1941, chap. 162 et amendements
et tel qu'exigé également par la Loi des Relations
Ouvrières S.R.Q. 1941, chap. 162a et amendements,
nous vous faisons parvenir pour dépôt une copie d'un
contrat de travail conclu entre la Compagnie Home-
Frocks Ltd, Montréal, 753, rue St-Antoine, et nous-
mêmes.

vey

 

    

MEN — LADIES
CHILDREN — FUR

Avec l'expression de nos sentiments
les meilleurs, nous demeurons,

Vos tout dévoués,

UNION NATIONALE DU VETEMENT INC.,

par? aFS

CONVENTIONS COLLECTIVES |
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MEMORANDOM OF AGREEMENT

Entered into this 128h day of August 1946.

BETWEEN:
HOME-FROCK3 LIMITED, Montreal,

F
l
d

AMD:
L'UNION NATIONALE DU VETEMENT, Montreal.

- 8 eo wo B® @œ® WW eo eo & > = - ae ee

+



L'UVIJE KATIOKALE DU VETEME bod.
having its hesd office in the oityof Montreal, }
referred to ss the "UNIIR",

handsne OniCompanymay hireany emplo s 9 shoisce. :

any new employee a delay of 15 days will be given to become &
mamber of the Unione

votwrtor snesne

? Jompany's

a) ‘ages are to be those aet bythe decree rela
Ire#8 Inddustr 4pJersin-couneil Te. 3519 oi | PAA

Jeptember 1940, and amendments plus an inarense of 13.4’
inaorporated in those wages,

hb} Hotwithatunding the above article tis employees will be
an inoresse of 10% on top of their piece work prices.

à) The wesk work shall eonalet of forty-tve (42) hours an pai
st the rate of time and onshalfà x p
forty=two (42) hours. 



 

LAGATIONS:
Art, 6. a) Upon completion of ons (1) ysarof service with the Company,

aR employee shall be entitled te two (2) weeks of holidays per
annua with pay.

db) Ko work shall be dome on the following holidays: New Year's
Day, Zpiphany, Good Friday, Ascension Day, 3%, Joha Baptist Day,
Confederation [ey, labour Day, All Saints Day, Ismaculate
Conception Day and Christmas lay.

 

AY, T= The Company egrees to pay to the Union for the purpose of esta
blishing à siskness and hospitalisation fund, 1% ef its payroll
at comprising only those who are members of tie Unioa,

According tothis plan an exployee woulé receive:
a) 40% of his wages plue 25,00;
b) 31 days of hospitalisation, at the rete of £3,00 par day, in

any hospital,

Notices may de posted up in the shep, or departments, colling
regular and special union meetings, but no other documents may
be posted without permission from management of the Company.

 

The Company shall make promotions with justice to ell considering
ability of service.

The Coapany agrees to give all emplayees leaving its serviee a
certificate of service.

 

Arte 13-

; »
si - Lu à = - i . «i aonBlaha, vo af Dea ho van a IT

SAgHORE TTRARCR CARRE BRE Tb all pleINL TRG Sieg
NER SOUCE bor To RA nad TSStnERA AR Le C0CAE ES End PAS

The Company will allow She representative of 1'UNION MATIOKALE
DU VETRaNT to visit any department when it is necessary for the
gooû of the employees and discuss with the Head of the Department,
or the management of the Company, by appointments, all questions
relative to the welfare of the employees and questions of generd

interest.

For the good understanding end in the interest of both parties,
the Company agrees to moot à committee representing the members
of the Union while this agreement is in foree, to discuss and

settles all questions concerning piece work prices and the

welfare of the employees,

All members of the Comnittee must be chosen from the emplayees

of the Company.
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Art, JM. Tor the duretion of this agreement no loeck-out, stoppage of
- vork or strike is permitted.

If any disputs shall arise which cannot be agreed upon by
the two parties, the Company and the Union may sppoint an

impartial chairmen, If the two parties fail to agree on the
nomination of the impartial chairman, they may apply to the
Minister of Labouf’ of the Province of çuebee. The decision
of the Impertial chairman shall be final, binding, observed
and performed by the perties and by the eaployees and the

employer,

BAZIN

Art. 15- The Present ment will eome into foree on the 12%h day
of jugust 194b end will remain valid for a period of ome (1)
yoay, After that date, the agreement will be renewed suto-
matically year after mesar, unless à written notise to the

enntrary is sent by one of the parties to the other party,
sixty (60) days before the expiration of the first year, or
any subsequent year,

IN WITNESS WHEREOF the parties of these presents have signed the above
mentioned agreement on the date and at the place hereinadove mentioned.

 

  

 

 


